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Résumé : Dans un contexte de réduction des dividendes fonciers et de resserrement des ressources 
budgétaires, la logique des finances publiques de la régénération urbaine se transforme en profondeur. À 
partir d’une revue systématique de 71 publications anglophones de référence, cette étude examine 
l’évolution des mécanismes financiers publics, les paradigmes théoriques, les outils fiscaux et le rôle de la 
planification urbaine. Elle distingue quatre phases : conduite par l’État, orientation par le marché, conduite 
par la finance et coordination par la gouvernance. Ces phases renvoient respectivement au keynésianisme, 
au néolibéralisme, à la financiarisation et à la gouvernance fiscale. L’article classe cinq familles d’outils et 
montre que les ressources peuvent provenir de la valorisation foncière, des incitations fiscales, de la 
restructuration du risque entre acteurs, de la circulation interne des recettes et du design intertemporel, 
au-delà des ventes foncières et des obligations spéciales. Il précise enfin comment la planification urbaine 
s’insère dans la production de recettes, la mobilisation des ressources et la régulation des risques, puis 
propose pour la Chine une trajectoire plus durable fondée sur l’évolution par étapes, la responsabilité 
différenciée, la collaboration multi-acteurs et l’intégration avec les systèmes de planification.
Mots-clés : régénération urbaine ; revue systématique ; finances publiques ; encastrement institutionnel ; 
planification urbaine

 1 Introduction
La difficulté centrale de la régénération urbaine chinoise ne tient plus d’abord au manque de techniques de 
conception, de planification ou de construction. Elle réside dans le déséquilibre systémique entre 
circulation du capital, création de valeur et distribution des bénéfices. Ce déséquilibre réduit l’efficacité des 
fonds publics, limite l’entrée du capital privé et affaiblit les incitations des acteurs. Avec le recul des 
recettes foncières, le resserrement des obligations spéciales et l’affaiblissement du cycle immobilier, le 
financement par cession foncière ou expansion de la dette devient difficilement soutenable. La question 
des sources de financement de la régénération devient donc centrale.
En Chine, la régénération urbaine a commencé comme redéveloppement des vieux quartiers au début de la 
période de réforme, donnant lieu à une pratique et à une littérature abondantes [1-3]. Les études 
existantes portent surtout sur l’amélioration physique de l’espace, les procédures de planification et de 
conception, la construction, la conservation patrimoniale et les effets sociaux ou environnementaux [4-5]. 
Les finances publiques intégrées à la régénération restent moins explorées. À l’international, les opérations 
de clearance d’après-guerre, puis les programmes d’amélioration de quartiers et de construction 
communautaire, ont transformé les formes urbaines et les structures socio-économiques [6-7]. Les pays 
ayant engagé ces pratiques plus tôt, leur recherche sur les mécanismes financiers a également produit un 
corpus plus ancien et plus dense.
Cette revue systématique interroge les étapes de la régénération urbaine internationale, leurs 
caractéristiques fiscales, les théories qui structurent ce champ, les outils financiers utilisés à l’étranger et 
les canaux de mobilisation des fonds. Elle examine aussi la manière dont la planification urbaine affecte 
l’équilibre fiscal. Le corpus final comprend 71 études anglophones très pertinentes sélectionnées parmi 1 
309 notices.

 2 Méthodes de recherche et sources de données
L’étude suit le cadre PRISMA, Preferred Reporting Items for Systematic Reviews and Meta-Analyses. Cette 
méthode rend la procédure transparente et reproductible, intègre les résultats existants et facilite la 



comparaison avec les standards internationaux. Dans le contexte chinois, elle dépend toutefois fortement 
de la formulation des questions et des mots-clés, peut négliger des travaux importants utilisant d’autres 
termes et risque de privilégier la réorganisation des résultats au détriment de la complexité du problème.
Les bases Web of Science Core Collection, EI et Scopus ont été interrogées. Les termes combinaient urban 
regeneration, urban renewal, urban redevelopment, urban revitalization, urban rehabilitation et urban 
transformation avec finance, financing, public finance, fiscal policy, land value capture, tax increment 
financing, investment, urban planning et spatial planning.
Expression de recherche : ("urban regeneration" OR "urban renewal" OR "urban redevelopment" OR 
"urban revitalization" OR "urban rehabilitation" OR "urban transformation") AND ("finance" OR "financing" 
OR "public finance" OR "fiscal policy" OR "land value capture" OR "tax increment financing" OR 
"investment") AND ("urban planning" OR "spatial planning").
La recherche initiale a identifié 1 485 notices, dont 171 dans Web of Science, 225 dans EI et 1 089 dans 
Scopus. Après suppression des doublons, 1 309 notices sont restées. Les critères exigeaient que les travaux 
traitent simultanément des enjeux spatiaux ou de planification, des finances publiques et de la 
régénération urbaine ; qu’ils soient publiés formellement ; qu’ils soient empiriques, théoriques ou 
conceptuels ; qu’ils soient rédigés en anglais ; qu’ils portent sur des contextes hors de Chine ; et qu’ils ne 
soient pas des revues. Après l’évaluation de 344 textes intégraux, 71 études ont été retenues.

Fig. 1 Cadre méthodologique de la revue systématique. Source : adapté de Page et al. (2021).

 3 Résultats de la recherche bibliographique



3.1Principales revues
Les études retenues paraissent surtout dans des revues internationales de planification urbaine, 
d’économie urbaine, de politique foncière et de gouvernance régionale. Urban Studies arrive en tête avec 
sept articles, suivi par Town Planning Review, Land Use Policy, European Planning Studies et International 
Journal of Urban and Regional Research. Cette distribution montre que les finances publiques de la 
régénération urbaine sont étroitement liées à la fiscalité, à la gouvernance spatiale et à l’économie 
foncière.

3.2Répartition régionale des chercheurs
Les 71 études impliquent plus de cent auteurs. Les recherches se concentrent dans les pays développés 
d’Europe et d’Amérique du Nord ainsi qu’en Asie de l’Est. Le Royaume-Uni, les Pays-Bas, l’Allemagne, les 
États-Unis, le Japon et la Corée du Sud sont particulièrement actifs. Les travaux européens portent sur le 
design institutionnel fiscal, la gouvernance et la justice spatiale ; la littérature nord-américaine traite 
systématiquement de la financiarisation ; les recherches est-asiatiques approfondissent le réajustement 
foncier, le partage des recettes et les mécanismes communautaires.

3.3Mots-clés et questions clés
Les mots-clés les plus fréquents concernent la capture de la valeur foncière, les partenariats public-privé, le 
tax increment financing, la soutenabilité fiscale, la coordination de la gouvernance et la capacité 
institutionnelle. Ils indiquent que la redistribution de la responsabilité fiscale et la régulation du risque 
financier sont devenues centrales. Les outils étudiés dépassent désormais les sources uniques de 
financement et incluent réajustement foncier, incitations fiscales, partage des recettes, titrisation d’actifs et 
produits dérivés.

 4 Étapes de la régénération urbaine et caractéristiques fiscales
Parmi les 71 études, 13 abordent l’évolution des mécanismes fiscaux. Certaines résument les changements 
de responsabilité fiscale et d’opération du capital selon les logiques de gouvernance [8-11], tandis qu’un 
corpus plus large montre comment les dispositifs nationaux s’ajustent sous pression institutionnelle.

4.1Responsabilité fiscale et phase conduite par l’État
Après la Seconde Guerre mondiale, les systèmes fiscaux n’avaient pas encore intégré d’instruments 
complexes de marché ou de financiarisation. Le financement relevait de la dépense publique et la 
responsabilité fiscale se confondait avec l’obligation de l’État de réparer l’espace urbain. Les exemples 
incluent les logements publics d’après-guerre par les housing associations au Royaume-Uni [12], la 
reconstruction sous le Housing Act aux États-Unis [13] et le soutien public au redéveloppement en Corée du 
Sud [14].

4.2Participation du marché guidée par les institutions
À partir des années 1980, les finances publiques ne prennent plus en charge tout le coût de la régénération. 
Les États recourent aux gains de planification, aux incitations fiscales et aux mécanismes financiers pour 
guider le capital privé. Le Royaume-Uni mobilise le planning gain [11], les États-Unis les Empowerment 
Zones et New Markets Tax Credits [15-16], et l’Irlande les avantages fiscaux pour le logement dans les 
centres urbains [17]. Les outils passent de la dépense directe à l’incitation indirecte et au partage des 
recettes.

4.3Phase conduite par la finance
Lorsque les mécanismes de marché s’intègrent aux systèmes fiscaux, le financement de la régénération 
devient plus dépendant du capital financier [18]. Les sources s’étendent aux marchés de capitaux, à la mise 
en paquet des rendements futurs et à l’exploitation d’actifs. Aux Pays-Bas et en Belgique, les banques 
foncières et institutions financières insèrent les recettes foncières locales dans des structures de 



rendement de long terme [3]. En Turquie, des plateformes multi-acteurs associent développeurs, 
collectivités et capital international [19]. Cette proximité avec le capital expose toutefois aux cycles de 
liquidité et aux bulles, comme en Irlande [8].

4.4Résilience fiscale et gouvernance multi-acteurs
La crise de 2008 a révélé les risques accumulés. Certains pays ont renforcé la régulation publique, restauré 
l’investissement public direct pour corriger les inégalités spatiales [13], intégré l’équité, l’écologie et les 
objectifs sociaux dans les systèmes de performance fiscale [20], ou développé en Europe continentale des 
structures de coordination interscalaire capables d’absorber les risques [21]. La logique dominante devient 
celle de la gouvernance fiscale, de la résilience et de l’équilibre entre acteurs.

 5 Théories et paradigmes associés
Plus de la moitié des études mobilisent des paradigmes qui donnent aux étapes précédentes leur 
fondement normatif et leur légitimité politique (Fig. 2).

Fig. 2 Évolution des paradigmes et théories liés aux finances publiques dans la régénération urbaine.

5.1Paradigme fiscal keynésien
Le paradigme keynésien, établi dans l’après-guerre, fonde l’intervention de l’État sur la stabilisation 
macroéconomique, la compensation des défaillances du marché, la construction de logements, la 
reconstruction des infrastructures et l’emploi [11,22-24]. Les déficits, les variations de coût et l’incertitude 
des recettes sont supportés par le système public. Les UDAG aux États-Unis [26] et les sociétés publiques 
d’actifs à Copenhague et Hambourg [27] illustrent cette logique.

5.2Paradigme fiscal néolibéral
Depuis les années 1980, le néolibéralisme privilégie la décentralisation fiscale, l’orientation par le marché, 
le capital privé et le partage des risques [28-32]. Lexington utilise le tax increment financing [30], Coimbra 
les droits transférables de développement [29], Séoul le partage des dividendes entre développeurs et 
propriétaires [33], et la France les réformes de REIT pour guider les marchés tout en conservant un pouvoir 
fiscal central [32].

5.3Paradigme de la financiarisation
Avec l’expansion des marchés de capitaux et la titrisation, l’espace urbain devient une plateforme 
d’accumulation et les institutions fiscales s’insèrent dans le système financier [31,34]. Les recettes futures, 
les actifs titrisés, les revenue bonds, les REITs et les droits de développement structurent le financement 
[34-36]. Les CEPAC de São Paulo [37-38] et le cas de Milan [35] montrent la flexibilité de ces mécanismes 
mais aussi leur exposition à la volatilité, à la spéculation et au transfert de risques [10,39].

5.4Paradigme de gouvernance fiscale



Après 2008, la coordination institutionnelle devient une réponse aux risques de la financiarisation [40]. Ce 
paradigme encastre les outils fiscaux dans la coopération intergouvernementale, la gouvernance 
polycentrique, les PPP, le partage flexible des risques et les incitations de politique publique [27,35,41-42]. 
En Belgique et aux Pays-Bas, ces dispositifs réduisent l’impact des marchés de capitaux sur la stabilité locale 
[10,35].

5.5Autres paradigmes
La justice spatiale critique la reproduction des inégalités sous néolibéralisme et financiarisation [35,43]. Le 
paradigme du capital social souligne le rôle de la participation communautaire, des réseaux de confiance et 
de la résilience locale. À Istanbul, les mécanismes de réajustement foncier intègrent la protection du capital 
social pour limiter les pertes d’intérêts des habitants [44].

 6 Instruments de finances publiques
La régénération urbaine ne dépend pas uniquement des budgets ou de la vente foncière. Les instruments 
fiscaux peuvent mobiliser des rendements futurs, des structures fiscales, des droits spatiaux et des 
mécanismes financiers.

6.1Outils de capture de la valeur foncière : anticiper les gains futurs
La land value capture (LVC) récupère les bénéfices publics par les rendements futurs, les droits de 
développement et la fiscalité de la valeur ajoutée [45-46]. Elle comprend le tax increment financing, qui 
engage les recettes fiscales futures pour financer les infrastructures [47-49] ; la titrisation des droits de 
développement [33,37] ; et la taxation directe des plus-values foncières ou immobilières, utilisée 
notamment en Irlande et en Turquie [17,50].

6.2Outils d’incitation fiscale : mobiliser le capital privé
Les incitations fiscales attirent le capital privé par réduction, report ou crédit d’impôt [51-52]. Aux États-
Unis, les New Markets Tax Credits, Historic Tax Credits et Empowerment Zones soutiennent la conservation 
et la revitalisation [15-16,28,53]. En Irlande, les dépenses de régénération peuvent être déduites de 
l’impôt, ce qui améliore le rendement attendu [43,54].

6.3Partenariats public-privé : financement par restructuration du risque
Les PPP redistribuent responsabilité fiscale et risque d’investissement entre État et marché [41,55-58]. Les 
modèles BOT et PFI soutiennent les grands projets [34,36]. L’UDAG américain fournit des subventions 
publiques partielles pour orienter le capital privé [26]. Copenhague et le Royaume-Uni ont aussi développé 
des sociétés quasi marchandes pour gérer actifs publics, foncier et revenus [49].

6.4Véhicules de financement dédiés : circulation interne des recettes
Les véhicules dédiés réinvestissent et recyclent les recettes et actifs issus de la régénération. Les banques 
foncières municipales des Pays-Bas et de Belgique créent des boucles fiscales fermées [10]. Les fonds 
renouvelables réinjectent loyers, revenus d’actifs ou primes dans de nouveaux projets [27]. Le programme 
européen JESSICA organise des sous-fonds via la Banque européenne d’investissement pour soutenir les 
vieux quartiers [21].

6.5Échange de droits de développement : valeur fiscale des droits futurs
Les droits transférables de construction ou de développement traitent la capacité constructible comme un 
droit transférable et financiarisable. Aux Pays-Bas, la libération de droits par démolition ou vacance permet 
leur circulation entre parcelles [59]. Au Brésil, le système CEPAC transforme les droits futurs de surface en 
certificats achetés par les développeurs, ce qui permet à l’État d’anticiper les recettes de primes de 
développement [37] (Fig. 3).



Fig. 3 Vue d’ensemble des instruments fiscaux pour la régénération urbaine.

 7 Le rôle de la planification urbaine dans l’équilibre fiscal
La formation du surplus ou du déficit fiscal résulte d’un système associant institutions, planification, 
financement et marché [23,60-66]. Les travaux relèvent l’insuffisance de capture de valeur liée à des 
arrangements opaques [50], la faible capacité de certaines villes à gérer les instruments financiers [30] et la 
volatilité créée par l’usage excessif des incitations fiscales [17]. Dans ce système, la planification devient un 
mécanisme central de mobilisation des ressources, de génération des recettes et de régulation du risque 
[68-74].
(1) La planification détermine l’espace des recettes par l’intensité de développement, le coefficient 
d’occupation des sols et l’offre foncière. Elle influence la prime foncière, le risque de marché, la part de 
logement social, la surface vendable, le prix de vente et les obligations d’équipement [33,50,57,75].
(2) Elle intègre l’offre de droits de développement et la gestion des actifs publics. Le modèle Copenhagen 
City & Port montre comment l’autorité de planification coordonne l’offre foncière, les autorisations et la 
maximisation des revenus, afin de financer infrastructures et remboursement de dette [49].
(3) Le système d’autorisation d’urbanisme fonctionne comme interface de négociation fiscale. Bonus de 
surface, procédures accélérées et accords de développement permettent de convertir les gains de 
planification en obligations publiques, telles que les équipements et le logement abordable [30,33].
(4) Dans une logique mixte État-marché, la planification coordonne capacité fiscale publique, rendement 
attendu des développeurs et protection des intérêts communautaires. Les zones d’action de Port Louis [76], 
les systèmes d’échange de droits [59] et les zones fonctionnelles stratégiques [65] montrent son rôle dans 
la négociation multi-acteurs et dans la justice spatiale [77-78].
Certaines villes chinoises ont introduit le réajustement foncier, le transfert de droits et le partage des 
recettes, comme Pékin, Guangzhou et Chengdu. Toutefois, le système reste dominé par les incitations de 
court terme et la fonction régulatrice de la planification demeure insuffisamment développée.

 8 Conclusion
Le recul des recettes foncières, la restriction des obligations spéciales et l’affaiblissement du 
développement immobilier exposent le modèle fondé sur les dividendes fonciers et la dette à un risque 
systémique. La conception de mécanismes publics durables devient donc essentielle.



La revue montre quatre étapes internationales : leadership étatique keynésien, orientation marchande 
néolibérale, encastrement financier et coordination par la gouvernance fiscale. Elle montre aussi que cinq 
outils - capture de valeur foncière, incitations fiscales, PPP, véhicules dédiés et transfert de droits - 
mobilisent les ressources par cinq canaux : valorisation future, concessions fiscales, restructuration des 
risques, circulation interne des recettes et design intertemporel. La planification s’insère dans ces 
mécanismes par le contrôle de l’intensité, la gestion des actifs, la négociation des autorisations et les 
incitations spatiales.
Comparée aux expériences internationales, la Chine combine un rôle public fort, des mécanismes de 
marché, une pénétration rapide des instruments financiers et une coordination institutionnelle retardée 
[79-80]. La dépendance locale aux revenus fonciers, à l’intensification du développement et aux 
plateformes de financement produit des risques de débordement fiscal, d’inadéquation des maturités, de 
faible coordination et de surestimation des recettes [81].
À court terme, il faut reconstruire les circuits de capital par le tax increment financing, la titrisation des 
droits et les PPP, tout en faisant entrer plus activement la planification dans la négociation fiscale. À moyen 
terme, il faut structurer fonds dédiés, dettes publiques longues, transferts provinciaux, droits transférables 
et réserves publiques selon les capacités locales. À long terme, un financement soutenable suppose une 
gouvernance inclusive où entreprises, organismes publics et habitants participent au retour des bénéfices, 
aux responsabilités opérationnelles et aux droits de gouvernance spatiale.
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